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Introduction







En septembre 1611, alors que l’affrontement entre partisans des libertés de l’Église gallicane ou bons Français et catholiques zélés, dits aussi ultramontains1, est à son plus fort dans l’atmosphère exaltée que provoque l’assassinat d’Henri IV, paraît, sous le titre De ecclesiastica et politica potestate, un abrégé de la doctrine de la Faculté de théologie de Paris, communément appelée doctrine de l’école de Paris, sur la question des rapports entre le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique2. Ce petit ouvrage – dans l’édition originale, il ne compte pas plus de trente pages – connaît aussitôt plusieurs éditions et est traduit en français, en anglais et en néerlandais. Son auteur est Edmond Richer, un théologien de Sorbonne né en 1560, grand maître du Collège du Cardinal-Lemoine et, depuis 1608, syndic de la Faculté de théologie de Paris. La dernière édition du De ecclesiastica et politica potestate remontant au XVIIIe siècle3, nous en donnons ici une nouvelle édition bilingue, munie d’une annotation critique4.

L’ouvrage rencontre d’emblée une forte opposition dans les milieux favorables à la suprématie pontificale. Le cardinal Jacques Davy Du Perron, l’homme fort de l’Église de France, plusieurs docteurs de Sorbonne parmi lesquels André Duval, un ancien ami du syndic, et le nonce trouvent le traité de Richer scandaleux parce qu’il leur semble réduire excessivement le rôle du pape dans le gouvernement de l’Église et parce qu’il met en avant, dans le domaine civil autant que dans le domaine ecclésiastique, le principe aristocratique, mettant ainsi en danger, indirectement, l’autorité monarchique. En mars 1612 les évêques de l’archidiocèse de Sens, dont relève Paris, condamnent l’ouvrage et, à Rome, il est mis à l’index. Plus grave pour Richer, l’aumônier de la reine lui intime, sous peine de sanction pénale, l’ordre de ne plus rien publier sur les sujets disputés. En septembre 1612 il perd son poste de syndic. Il continue à écrire pour défendre ses idées mais l’essentiel de ses travaux ne sont pas publiés de son vivant. Ils ne voient le jour que dans la seconde moitié du XVIIe et XVIIIe siècle.


Le conciliarisme remis à l’honneur

L’origine de la controverse se situe à Venise. Le 25 décembre 1605 le nonce du pape Paul V enjoint la Sérénissime de transférer au tribunal ecclésiastique, sous peine d’interdit, deux prêtres coupables de délits de droit commun et d’annuler une loi restreignant la vente des domaines séculiers à l’Église. Venise refuse, jugeant abusif l’intervention du Saint-Siège dans une matière qui relève de la juridiction civile. Elle n’accepte pas non plus que Rome, non en tant que pouvoir spirituel mais comme propriétaire terrien, la prive des ressources économiques dont elle a besoin pour sa subsistance. Le pape refuse de céder et, le 17 avril 1606, jette l’interdit sur Venise. Son argument est qu’en tant que vicaire du Christ il a juridiction sur les États chrétiens non seulement au spirituel mais au temporel. Deux ecclésiologies s’affrontent : l’une favorable au pouvoir absolu du pape, l’autre à un équilibre des pouvoirs dans l’Église et à l’autonomie du politique5.

À cette occasion, le théologien de la république de Venise, Paolo Sarpi, un servite qui a rempli d’importantes fonctions dans son ordre, publie en italien un petit traité de Jean de Gerson sur l’abus du pouvoir des clés. Les œuvres de ce théologien de Sorbonne, auteur spirituel, chancelier de l’université de Paris et prédicateur au concile de Constance, n’ont cessé d’être réédités depuis le XVe siècle mais c’est la première fois depuis longtemps qu’un de ses traités « ecclésiologiques » est utilisé à des fins polémiques. Craignant un retour du conciliarisme, le cardinal Robert Bellarmin, le théologien attitré du Saint-Siège, met alors en cause la crédibilité du chancelier de l’université de Paris dans un ouvrage de controverse.

Au même moment, Richer est occupé à rééditer les œuvres de Gerson pour le compte d’une société de libraires6. Ancien ligueur, il a participé à la réforme de l’université de Paris et noué des liens avec les milieux gallicans à cette occasion. Choqué par l’attaque de Bellarmin contre Gerson, il prend la plume dans un ouvrage commandité par l’ambassadeur de Venise pour défendre les idées du chancelier de Paris. Il soutient – comme Gerson et les tenants du conciliarisme – que le concile a une autorité supérieure à celle du pape. Il exprime sa préférence pour une monarchie « tempérée » par l’aristocratie, un régime plus convenable à l’Église, estime-t-il, que la « monarchie absolue ». Il ne veut pas d’une « république d’esclaves »7.

Ce premier écrit ecclésiologique n’a guère de diffusion. Mais entre-temps Richer est élu syndic de la Faculté de théologie de Paris et il s’emploie à remettre en honneur l’enseignement, supposé constant, des docteurs parisiens sur les pouvoirs respectifs du pape et du concile. En mai 1611 il intervient bruyamment lors d’une dispute théologique sur les droits respectifs du pape et du concile en marge du chapitre général des dominicains qui se tient au couvent Saint-Jacques à Paris. C’est dans la foulée de cet événement, qui attire une foule énorme et inquiète la Cour, que Richer rédige, à la demande du président du Parlement de Paris, Nicolas de Verdun, un abrégé de la doctrine de l’école de Paris lequel, remanié, qui deviendra le De ecclesiastica et politica potestate. Estimant, bien à tort, qu’un large public est acquis à ses idées et que le parti ultramontain, associé à l’assassin d’Henri IV, est sur la touche, il croit le moment venu de donner une nouvelle audience à l’enseignement des maîtres parisiens.

Mais il se fait illusion. Tant en matière politique qu’en matière ecclésiastique, le terrain bouge. Une nouvelle génération d’évêques entreprend de mettre en œuvre la réforme tridentine, avec le soutien des jésuites. Malgré de fortes résistances les idées ultramontaines s’implantent dans l’Église de France. Par ailleurs, les doctrines de la monarchie de droit divin et de la raison d’État – deux principes distincts au départ mais qui finissent par se confondre – gagnent du terrain dans les esprits et dans les institutions. Elles rendent obsolètes la doctrine traditionnelle de l’origine populaire du pouvoir à laquelle Richer fait référence dans son traité. C’est seulement plus tard, sous l’influence des Lumières et de la Révolution française, que le constitutionnalisme médiéval trouvera une nouvelle actualité. Richer, qui, en politique, est un homme du Moyen Âge, est sur la défensive. Ses adversaires ne se privent pas de le présenter comme un ennemi de la monarchie. C’est sur ordre du Conseil de Régence que la faculté de théologie le démet de sa fonction de syndic en septembre 1612 malgré les soutiens dont il dispose au Parlement. Et c’est par peur de sanctions politiques – et non ecclésiastiques – qu’il renonce, à de rares exceptions, à publier ses travaux de son vivant.




Le De ecclesiastica et politica potestate

Richer compose son traité « selon les règles de la Théologie dogmatique », comme il s’en explique dans l’Histoire du syndicat, un écrit autobiographique. Il entend montrer « la source dans laquelle on [doit] puiser la doctrine de l’École de Paris »8. Au pape n’est reconnu qu’un rôle « ministériel », c’est-à-dire second. Les détenteurs effectifs du pouvoir spirituel sont les évêques et les prêtres qui forment ensemble l’« aristocratie » de l’Église. Quant à l’exercice de la juridiction temporelle, il est strictement réservé aux princes. Les papes n’ont aucun pouvoir en matière civile et c’est à bon droit que l’on résiste à leurs entreprises en recourant à la procédure de l’appel comme d’abus.

Dans son ouvrage Richer cite abondamment l’Écriture, avec une prédominance nette pour le Nouveau Testament qui est cité quarante fois contre deux pour l’Ancien Testament. La raison pour ce traitement privilégié est claire : dans le Nouveau Testament réside, comme en dépôt, le droit divin, cet ensemble de règles édictées par le Christ pour le gouvernement de l’Église.

Le Décret de Gratien, qui est cité quatorze fois, constitue une autre référence majeure. C’est par cet ouvrage, disponible dans l’édition qu’en donne le docteur de Sorbonne Antoine de Mouchy au milieu du XVIe siècle9, que Richer a accès aux Pères de l’Église et aux anciens canons. Seul Augustin et Optat de Milève sont cités dans le texte de même que Bernard de Clairvaux dont l’héritage fait l’objet d’âpres disputes entre conciliaristes et partisans de la suprématie pontificale. Gerson n’est cité dans le De ecclesiastica et politica potestate que deux fois et Nicolas de Cues une fois mais leurs œuvres, de même que celles d’Almain et Major, exercent une grande influence sur Richer comme en témoignent les multiples citations à ces auteurs dans la Demonstratio et la Defensio, deux commentaires ultérieurs du De ecclesiastica et politica potestate. Le syndic cite également Jean de Paris et Alonso Tostato, l’adversaire de Torquemada au XVe siècle. Il fait référence aux écrits de ses adversaires, ceux de Robert Bellarmin bien sûr mais aussi ceux de César Baronius et de théologiens ultramontains moins connus comme Alessandro Carreri, Tommaso Bozzio, Agostino Steuco, Léonard Coqueau et Thomas Sanders. Il ne cite pas Cajetan dans le De ecclesiastica et politica potestate mais il s’emploie à le réfuter dans la Defensio. Il se réfère enfin aux historiens de son temps, Onofrio Panvinio et Jacques Sirmond notamment.

Dès octobre 1611, Richer confie des exemplaires de son livre à des collègues théologiens pour obtenir leur avis. Jean Filesac, qui le remplacera comme syndic un an plus tard, se contente de dire que l’ouvrage « ne plair[a] gueres à Rome10 ». Duval trouve le livre plein d’erreurs et dénonce son auteur à l’évêque de Paris. La polémique prenant de l’ampleur, Richer décide, en janvier 1612, de mettre en vente les deux-cents cinquante exemplaires qui lui restent. Les mois suivants, au moins quatre rééditions du traité de Richer voient le jour en France malgré les plaintes des évêques et du nonce et les réticences de la Cour qui craint le désordre : deux en latin, imprimées par Jean Petitpas à Paris et Pierre Chevillot à Troyes respectivement, une en français, sans nom d’imprimeur, et une bilingue, imprimée par Jacques Mangeant à Caen. Les deux rééditions latines et l’édition bilingue incluent le texte des trois censures de la Sorbonne qui était imprimé séparément au départ.

D’après l’examen du matériel typographique, la traduction française parue sous le titre De la puissance ecclésiastique et politique11 semble être l’œuvre de l’imprimeur parisien Heureux Blancvillain. Le bruit se répand en ville qu’elle a été réalisée par des huguenots et qu’« au mépris du pape et des prélats » elle se vend à Charenton12. « Les dévots de l’Église prétendue, affirme Claude Durand dans un Advis approuvé le 15 février 1612, qui ne veulent oyr parler de la puissance souveraine en leur imaginaire liberté, l’ont faict imprimer de nouveau comme favorable à leur singerie13. » Durand, qui écrit en français, semble se référer à la traduction française du traité de Richer, mais il vise peut-être aussi la réédition latine procurée par les soins de Jean Petitpas14.

Le De ecclesiastica et politica potestate est aussi diffusé en province. Les deux villes où figure un imprimeur pour le publier ont un point en commun : les jésuites cherchent à s’y implanter et ils y rencontrent une forte opposition. Á Caen, cité antiligueuse il y a peu de temps encore et pour un tiers réformée, les disciples de saint Ignace, profitant de l’appui du roi, prennent possession d’un collège et sont agrégés à l’université en 1608, mais un grand rassemblement populaire proteste contre leur venue15. Sans doute en concertation avec Blancvillain, Mangeant y réalise quatre ans plus tard une édition bilingue du libelle « iouxte la copie imprimée à Paris16 ». Á Troyes, lieu natal non seulement de Richer mais aussi du juriste Pierre Pithou, les jésuites rencontrent une résistance plus forte. En juillet 1611, l’évêque, qui a le soutien de la régente, doit renoncer devant l’opposition du maire, François Pithou, frère de l’écrivain gallican, des chanoines de la cathédrale et d’une partie de la population à leur confier le collège de la ville. Le parti des « bons Français » étant bien implanté à Troyes, il ne faut pas s’étonner d’y voir un imprimeur s’intéresser au traité de Richer17. Dans l’Histoire du syndicat celui-ci fait du reste mention du souhait des jésuites d’établir un collège à Troyes18.




Une diffusion européenne

L’ouvrage connaît aussi une diffusion européenne : en 1612 et en 1613, pas moins de trois pays, l’Allemagne, l’Angleterre et les Pays-Bas, voient paraître le De ecclesiastica et politica potestate en latin ou en langue vernaculaire. Á Venise, où le marché n’est pas suffisant pour une impression sur place, des exemplaires sont également en circulation.

Le premier éditeur étranger à porter un intérêt au combat de Richer contre le parti romain est le réformé Melchior Goldast. Cet érudit d’origine suisse, grand amateur de manuscrits médiévaux, s’est établi à Francfort en 1606, où il gagne sa vie comme correcteur, tout en compilant de multiples ouvrages de droit, de philologie, d’histoire et de théologie. Dans les derniers mois de 1611, il obtient copie d’un récit de l’affaire du chapitre des dominicains, juste à temps pour l’insérer à la fin du recueil de documents relatifs à la primauté pontificale qu’il publie sous le titre de Monarchia Sancti Romani Imperii19. Ce court texte – deux pages in folio – suscite son intérêt pour Richer et quand paraît le De ecclesiastica et politica potestate, une reproduction du traité est ajoutée au deuxième volume du recueil, qui paraît à Hanau en 1613. L’ouvrage est réimprimé en 162120, assurant ainsi la diffusion de l’œuvre du syndic dans les milieux savants.

Entre-temps paraît à Londres une traduction anglaise du traité de Richer sous le titre de Treatise of Ecclesiasticall and Politike power21. Munie de deux préfaces, elle sort des presses de William Stansby, un imprimeur bien connu dans la capitale, qui a publié les œuvres du chroniqueur Richard Johnson, du juriste John Selden et du théologien Richard Hooker. Dans le registre de la Stationers’ Company le permis d’imprimer porte la date du 23 mars 1612.

L’existence d’une traduction anglaise de l’ouvrage de Richer a échappé à l’attention de la plupart de ses biographes. Elle mérite l’examen, car elle montre, à défaut d’un lien direct entre Richer et l’entourage du roi Jacques Ier, un intérêt dans les milieux anglicans pour les thèses du syndic de la Faculté de théologie de Paris. L’ouvrage est dédié à Henri Stuart, prince de Galles, le fils aîné du roi Jacques Ier. Son propos, selon les termes du sous-titre, est d’« encourager les catholiques romains d’Angleterre à prêter le serment d’allégeance et à voir que de nombreux membres de leur propre confession dans d’autres pays nient l’infaillibilité doctrinale du pape et son pouvoir temporel sur les princes, en contradiction directe avec la doctrine des jésuites ».

Si le De ecclesiastica et politica potestate de Richer est traduit en anglais, c’est parce qu’il sert les desseins du roi d’Angleterre. Dans la dédicace de l’ouvrage, le traducteur déclare Ie concile général le meilleur moyen d’obtenir la réconciliation des chrétiens de confessions différentes. La première tâche du concile est de rendre à l’Église catholique ses anciens droits, en « coupant les ailes » des papes qui les ont tyranniquement usurpés. Nous n’avons pas la preuve formelle que Jacques Ier s’est personnellement impliqué dans la traduction anglaise du traité de Richer, mais la chose est vraisemblable. Les deux préfaces de l’ouvrage réflètent étroitement ses idées. On sait que le traducteur, Jean Loiseau de Tourval, un Français émigré en Angleterre depuis quelques années qui signe ses écrits d’un laconique Δ, a aussi traduit l’Apologie for the Oath of Allegiance du roi et qu’il s’est débrouillé pour la faire imprimer à Paris. Il est proche de l’ambassadeur d’Angleterre dans cette ville à qui il présente Pierre de L’Estoile. Même s’il est le rédacteur des deux préfaces, il est peu probable qu’il ait entrepris la traduction du De ecclesiastica et politica potestate sans en avoir référé au roi.

Sur les circonstances de la traduction néerlandaise du De ecclesiatica et politica potestate on est réduit à des conjectures. Il est remarquable que la rumeur dont Richer fait état dans l’Histoire du Syndicat associe, à propos des mêmes faits, les ambassadeurs d’Angleterre et des États de Hollande. François van Aarssen, l’ambassadeur des États généraux de Hollande en France, pourrait avoir joué un rôle dans la diffusion des idées de Richer22. Il compte parmi les initiateurs du synode de Dordrecht qui met fin à la prépondérance des arminiens, mais il a soutenu la cause de ces derniers auparavant23. S’il existe un homme capable de faire la jonction entre le mouvement arminien et la cause de la réunion des Églises, c’est Hugo Grotius, le célèbre juriste. Disciple avoué d’Érasme, il préconise un christianisme universel et tolérant, sous l’égide d’un pouvoir séculier fort, garant de l’unité religieuse, et rêve, comme naguère le roi Jacques Ier, d’un concile œcuménique qui rassemblerait tous les chrétiens épris des traditions de l’Église ancienne et hostiles à la « tyrannie » des papes. Parmi eux, les catholiques modérés, et donc les gallicans, figurent en bonne place24.

La décision de publier une traduction néerlandaise du De ecclesiastica et politica potestate s’inscrit dans ce contexte. Celle-ci paraît en 1612 chez l’imprimeur Hillebrant Jacobsz à La Haye sous le titre Vande kerckelicke ende politiicke macht25. L’absence de préface rend l’identification de cette édition difficile. Le seul indice est la mention de l’imprimeur. L’examen de la production de celui-ci montre qu’il est proche du parti remonstrant, alors engagé dans une lutte sans merci contre le calvinisme orthodoxe des amis de Franciscus Gomarus au sujet de la prédestination et du rôle de l’État dans les questions ecclésiastiques.
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